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1. Introduction RAVEL

1. Introduction

RAVEL se propose de promouvoir l’utilisation rationnelle de
l’énergie, particulièrement de l’électricité, grâce à l’améliora-
tion des compétences professionnelles.  Le pari de l’utilisati-
on rationnelle de l’énergie ne pourra être gagné que s’il
s’accompagne d’un meilleur fonctionnement des systèmes
énergétiques, d’une diminution de la pollution et surtout
d’une économie financière.  Ce document a justement pour
but de traiter de ce dernier point. La décision de choisir un
système énergétique plutôt qu’un autre, respectivement de
prendre une mesure d’économie d’énergie dépend de sa
rentabilité. Une économie d’énergie, en particulier d’électri-
cité est-elle rentable? Quelle est la solution technique la
plus avantageuse? Ce sont les deux questions-clés que
les investisseurs posent le plus souvent aux ingénieurs.
Les professionnels de l’énergie trouveront les réponses
tout au long de ce document.

Pour le calcul de rentabilité, le point de vue de l’investis-

seur est absolument déterminant, car c’est lui qui décidera
si une mesure se réalisera ou non.  Ce groupe de person-
nes désire essentiellement connailre les aspects économi-
ques, c’est-à-dire les répercussions des investissements
sur leur portemonnaie.  L’impact sur l’environnement,
consécutif au choix du système énergétique, devient égale-
ment un facteur de décision de plus en plus prisé.  Tant les
pouvoirs publics que les privés peuvent encore tenir comp-
te d’une considération d’économie politique élargie: le prix
des atteintes à l’environnement (coûts externes) consécuti-
ves aux décisions prises.

Les hypothèses de travail, comme par exemple le taux
d’intérêt, la durée d’utilisation et l’augmentation des prix, de
même que les méthodes d’analyse choisies (statiques, dy-
namiques) influencent le résultat des calculs de rentabilité.
Le chapitre 2 comporte des conseils pour les taux d’inté-
rêts, les durées d’utilisation et les renchérissements à pren-
dre en considération.

Le chapitre 3 esquisse un processus dynamique: le calcul
des annuités qui est d’utilisation facile et évite la distorsion
des résultats.  Pour les privés, les impôts jouent un grand

rôle sur l’évaluation de la rentabilité.  Aussi le chapitre 4
explique l’une des démar-

ches possibles pour prendre en compte les effets
fiscaux. L’influence du prix des atteintes à l’environne-
ment sur les calculs de rentabilité est traitée au chapitre
5.

Finalement (chapitre 6), différentes questions particu-
lières sont discutées: subventions, délais de rembourse-
ment, investissements de substitution, comparaisons
entre alternatives de durée d’utilisation différentes et ana-
lyses de sensibilité.  Des exemples tirés des projets d’étu-
de RAVEL illustrent ce document.

Ce document ne traite que des problèmes les plus cou-
rants et les plus simples. Il essaie d’appréhender les pro-
blèmes de rentabilité de manière intuitive et renonce
totalement à la présentation de formules.  Les bases ma-
thématiques et les démonstrations approfondies - particu-
lièrement - la méthode de calcul de rentabilité, procédé
pour les investissements par étapes successives, et fluc-
tuation de la consommation d’énergie - sont étudiées
dans “Methoden der Wirtschaftlichkeitsanalyse von Ener-
giesystemen’ (RAVEL-Leitfaden, Elektrowatt AG, Zürich,
1991).

La méthode de calcul proposée ici est un calcul dynami-
que des annuités.  Elle permet une comparaison annuel-
le des coûts, respectivement des produits. Uadoption
d’un taux d’intérêt nominal (par exemple le taux hypo-
thécaire) facilite la prise en compte des aspects fiscaux.
Nous développons différents conseils au sujet des aug-
mentations des frais d’exploitation et des augmentations
du prix de l’énergie. Il est aussi possible de calculer
avec les taux d’intérêts réels en lieu et place des taux no-
minaux. Dans la plupart des cas, les calculs selon ces
deux méthodes donnent le même résultat. Certains pro-
blèmes ne peuvent être résolus qu’en se plaçant dans
les conditions de la réalité.  Ce guide résout la probléma-
tique des investissements de substitution (chapitre 6c),
ainsi que la comparaison entre différentes alternatives
avec diverses durées d’utilisation (chapitre 6d) à l’aide de
méthodes de calcul avec taux réels.
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2. Bases de calcul de rentabilité

Pour porter un jugement de rentabilité sur les mesures
d’économie d’énergie ou lors de la comparaison de diffé-
rents systèmes énergétiques, il faut comparer les inve-
stissements actuels avec les futures économies annuelles
d’énergie et de frais d’exploitation.

Pour la comparaison entre les investissements et les coûts
annuels, il faut convertir les frais d’investissement en an-
nuités, c’est-à-dire en montants annuels égaux. Ces
montants annuels doivent couvrir à la fois les intérêts et
l’amortissement de l’investissement.  La somme du coût de
l’énergie et du capital ainsi que des frais d’exploitation don-
ne alors les coûts annuels totaux du système énergétique
choisi.

Par comparaison entre différents systèmes, il est alors pos-
sible de choisir les plus avantageux. Les rnesures d’écono-
mie d’énergie sont rentables lorsque les coûts annuels du
capital investi et des frais d’exploitation sont inférieurs aux
économies d’énergie annuelles réalisées et exprimées en
francs.

Différentes hypothèses doivent être émises pour évaluer le
coût annuel du capital, des frais d’exploitation et de l’éner-
gie.  Il faut fixer le taux d’intérêt, la durée d’utilisation de l’in-
stallation, les frais d’exploitation, l’augmentation des frais
d’exploitation, le prix de l’énergie et son augmentation.

Toutes ces hypothèses doivent être considérées comme
des directives et peuvent être remplacées par vos propres
valeurs.  Le plus souvent, il y a encore d’autres contraintes
fixées par le mandant.

a) Taux d’intérêt appliqué

Le calcul du coût annuel du capital s’opère à l’aide
de facte u rs d’an n u ité (vo ir le tableau A de l’an nexe).
Pour pouvoir fixer le facteur d’annuité décisif, il faut con-
naître le taux d’intérêt appliqué, ainsi que la durée d’utilisati-
on de l’installation. Il faut prendre garde que le taux
d’intérêt n’est pas le même pour les bâtiments d’habitation
que pour les investissements industriels et commerciaux.
Dans le secteur des bâtiments d’habitation, on peut généra-
lement compter

sur un taux d’intérêt équivalent à celui des hypothèques
de ler rang (1991: 8% pour les nouvelles hypothèques
[1]). Dans le domaine professionnel et industriel, il faut
distinguer entre les mesures énergétiques appliquées
aux bâtiments et celles concernant les procédés de fabri-
cation. Lors de mesures énergétiques sur des bâtiments
du secteur des services et de l’artisanat, partiellement
également pour des bâtiments industriels, on peut aussi
appliquer un taux basé sur le taux hypothécaire. Le taux
des crédits commerciaux se situe généralement 1/4 % à
1/2 % au-dessus de celui appliqué pour les bâtiments
d’habitation. Pour les mesures spécifiques aux proces-
sus de fabrication, le taux est fréquemment fixé par les
entreprises elles-mêmes. Dans la pratique, la plupart
des entreprises travaillent avec un taux d’intérêt résultant

d’un mélange entre le coût du capital propre et celui du
capital emprunté. On utilise généralement un taux d’inté-
rêt du capital propre plus élevé que celui des hypo-
thèques, à cause du risque encouru. (1 991: env. 8 1/2%
+ 1 % à 2% ou encore davantage lors de projets à hauts
risques [2]).

Taux d’intérêt hypothécaire et taux d’inflation

Le graphique ci-dessus montre que le taux hypothécaire
et le taux d’inflation dépendent l’un de l’autre.  Le taux
d’inflation moyen des 15 dernières années se monte à
3,4%. La moyenne nominale du taux d’intérêt hypo-
thécaire (hypothèque 1 er rang) était de 5,7%. Le taux
hypothécaire moyen réel se monte à: 5,7% - 3,4% =
2,3%. Il est relativement constant sur une longue péri-
ode d’observation. Cela signifie, que le taux hypothécai-
re et le taux d’inflation ne peuvent pas être considérés
séparément. Si le taux d’inflation baisse, le taux hypo-
thécaire doit être ajusté. La différence entre l’un et l’au-
tre ne devrait pas être plus petite que 2%, ni plus grande
que 3%. Une considération à long terme doit tenir comp-
te du

2



2. Bases de calcul de rentabilité RAVEL

taux moyen d’inflation attendu.  Un pronostic du taux d’infla-
tion sur les 10 à 15 prochaines années n’est pas possible.
La déduction d’une valeur réaliste ne peut se baser que sur
le passé.  Le taux moyen d’inflation attendu devrait ainsi se
situer autour des 4%. Cependant, le choix du taux d’inflati-
on ne joue en règle générale pas un grand rôle sur les
calculs de rentabilité (lorsque le taux d’inflation se situe en-
tre 2% et 6%).  En revanche, il est important de tenir comp-
te de son influence sur les coûts d’exploitation et sur
l’augmentation du prix de l’énergie pour le calcul du taux
d’intérêt. Exemple: une propriétaire de son logement pré-
tend calculer un taux d’intérêt de 8% pour le calcul de renta-
bilité.  Elle admet ainsi implicitement un taux d’inflation
d’environ 6%. Les frais d’exploitation et les augmentations
de prix de l’énergie doivent alors aussi se baser sur un taux
d’inflation de 6% (voir tableau 2).

Si on prend les taux réels, on calcule avec un taux d’inflati-
on de 0% et un taux d’intérêt de 2%. Cela conduit au
même résultat que le calcul avec les taux nominaux. Pour
les mandants qui ont peu de connaissances de ces calculs
de rentabilité, il est cependant très difficile de comprendre,
pourquoi on peut faire un calcul avec un taux d’intérêt de
2%, alors qu’ils doivent payer un taux beaucoup plus élevé
sur leurs emprunts.  Le calcul basé sur les taux nominaux a
l’avantage de pouvoir tenir compte plus facilement des as-
pects fiscaux. Comme nous l’avons déjà dit, nous allons
appliquer la manière de faire ‘réelle’ aux investissements
de substitution et aux comparaisons entre alternatives avec
durées d’utilisation différentes.

b) Durée d’utilisation

Uestimation de la durée d’utilisation peut en général se fai-
re soit à l’aide du tableau C (voir annexe), soit suivant les
indications du fabricant.  Pour l’estimation de la durée d’utili-
sation d’une installation industrielle, il faut en principe se ba-
ser sur la durée d’utilisation de l’installation, qui est le plus
souvent plus courte que la durée de vie théorique. La
durée d’utilisation est aussi souvent donnée par le man-
dant, surtout s’il s’agit de grandes entreprises du secteur
des services ou de l’industrie.

c) Frais d’exploitation

Les frais d’exploitation sont comptabilisés par année et
comprennent les frais de personnels et de matières pour
la maintenance (y compris le service, le nettoyage, et la
surveillance). Il faut aussi tenir compte des coûts d’assu-
rance et d’administration. Les frais de maintenance peu-
vent être calculés sur la base de contrats d’entretien ou
des indications des fournisseurs. Lors d’une première
estimation, on peut toutefois se servir des valeurs proven-
ant d’expériences précédentes, au moyen desquelles on
peut estimer les frais annuels d’entretien à partir des inve-
stissements (consulter le tableau C de l’annexe).

d) Augmentation des frais d’exploitation

Ces frais ne sont pas constants, mais dépendent du ren-
chérissement général. Uaugmentation des frais d’exploi-
tation est d’au minimum 4% (= futur taux d’inflation
attendu).  Il faudra encore tenir compte d’une éventuelle
augmentation de prix réelle, qui peut aller jusqu’à 2% [3].
La marge d’augmentation des frais d’exploitation annuels
atteint ainsi 4%-6%, lorsque le taux d’inflation se situe au-
tour de 4%.

e) Prix de l’énergie

Les prix spécifiques de l’énergie pour le mazout varient
dans le temps et dépendent des quantités achetées.  Le
prix du mazout et du bois peut encore varier localement.
Le prix des énergies de réseau, comme l’électricité, le
gaz et la chaleur à distance sont très différents d’un four-
nisseur à l’autre.  De plus, ils peuvent bénéficier de tarifs
spéciaux, si la livraison est interruptible.  Les prix de
l’énergie varient ainsi de cas en cas et doivent être véri-
fiés pour chaque calcul de rentabilité. Les exemples de
cette brochure sont calculés au moyen des prix d’énergie
[10] donnés par le tableau 1.
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f) Augmentation du prix de l’énergie

Lorsque l’on connaît le prix de l’énergie et la consommati-
on, on peut déduire son coût annuel actuel.  Mais, ces
coûts vont augmenter à cause de l’augmentation du prix de
l’énergie.  Le graphique ci-dessous donne un aperçu de
l’augmentation des prix des différentes catégories d’énergie
en relation avec l’évolution de l’indice des prix à la consom-
mation de 1970 à 1990.

Le graphique montre qu’un pronostic de l’évolution future
du prix de l’énergie est entaché de la plus grande incertitu-
de.  Quelques tendances se dessinent toutefois: les prix de
l’énergie sont actuellement à un très bas niveau. Il est diffi-
cilement concevable quils puissent encore baisser à l’ave-
nir.  L’augmentation minimale devrait correspondre au taux
d’inflation.  Dans la règle, il faudrait cependant compter
avec une augmentation réelle, à cause d’une part des réser-
ves limitées en énergies fossiles telles que le gaz et le ma-
zout, et d’autre part de l’augmentation des dépenses pour
la production d’électricité (prescriptions de sécurité, élimina-
tion des déchets, débits

d’eau minimaux). De plus, un impôt sur l’énergie ou une
taxe sur le C02 devrait renchérir le prix à la consommati-
on et rendre ainsi les investissements pour les écono-
mies d’énergie plus rentables.

Le tableau 2 peut servir de point de repère lors de la dé-
termination des hypothèses de base utilisées pour le
calcul de rentabilité. Vu l’insécurité de l’évolution du prix
de l’énergie à long terme, une marge est donnée. Le
mieux est de procéder aux calculs en prenant une valeur
moyenne, puis de faire varier certaines valeurs, comme
par exemple le prix du mazout (pour les analyses de sen-
sibilité: se reporter au chapitre 6).  De cette manière, on
peut repérer si le critère de rentabilité se modifie, et quel-
les sont les valeurs critiques.  Dans certains cas excep-
tionnels, on peut admettre d’autres valeurs.  Par
exemple, pour l’évaluation d’un chauffage électrique, si le
tarif des heures creuses en hiver est déjà de 15 cts/kWh,
il ne faudrait pas compter une augmentation réelle du
prix de l’électricité de 3,5% (variante médiane), mais seu-
lement de 1,5%. De même, pour le cas particulier des
gros consommateurs, il faut anticiper l’évolution du ni-
veau et de la structure des tarifs. Les considérations
habituellement valables ne sont pas applicables à ces
cas-là.

Les augmentations de prix contiennent uniquement les ta-
xes actuelles. Si des taxes de 10-20% sur les énergies
fossiles devaient être introduites, et que la date d’intro-
duction ne soit pas encore connue, il est possible d’en
tenir compte en élevant la valeur de l’augmentation du
prix de l’énergie pour le gaz ou le mazout de 0,5%. Si la
date d’introduction de la taxe devait être proche, on pour-
rait tout de suite augmenter le prix de l’énergie du
montant de la taxe.
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Les exemples de cette brochure sont basés sur un taux
d’inflation anticipé de 4%. Le tableau 3 résume les principa-
les hypothèses sur l’évolution future des prix.

g) Annuités et facteurs moyens

Les calculs de rentabilité suivants sont basés sur la compa-
raison entre les coûts annuels, respectivement les produits.

Le premier problème à résoudre est la transformation du
coût unique de l’investissement en montants annuels con-
stants (annuités).  Ces montants représentent le coût annu-
el des frais de capital et doivent couvrir les frais pour le
paiement des intérêts ainsi que les frais d’amortissement
de l’investissement.  La figure suivante montre comment on
peut se représenter cela graphiquement.

Exemple: montant du taux d’intérêt de 8%, durée de vie de
5 ans.  A l’aide des facteurs d’annuité (voir tableau A de
l’annexe), il est relativement facile d’estimer les coûts annu-
els du capital. Un investissement de Fr. 100.- engendre un
coût annuel du capital de Fr. 100.- * 0.25 (facteur d’annuité)
= Fr. 25.-.

Le 2e problème consiste à établir une valeur de comparai-
son pour les coûts de l’énergie et les frais

Annuîtés

d’exploitation qui sont en constante augmentation. Il est
facile à comprendre qu’il faut estimer une sorte de valeur
moyenne.  Cela se fait à l’aide d’un facteur moyen.  Le
problème est illustré par le graphique suivant:

Facteur moyen

Le calcul du coût annuel moyen de l’énergie peut se faire
à l’aide des facteurs moyens (voir tableau B de l’annexe).
Exemple: soient un taux d’intérêt interne et une augmen-
tation du prix de l’énergie de 8%, une durée d’utilisation
de 15 ans.  Pour un coût actuel de l’énergie de Fr. 100.-,
on peut calculer le coût moyen de l’énergie sur une
durée totale de 15 ans en multipliant le coût actuel annu-
el de l’énergie par le facteur moyen; cela donne: coût an-
nuel moyen de l’énergie = Fr. 100 * 1.752 (= facteur
moyen) = Fr. 175.20.

5
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3. Rentabilité de différents s stèmes énergétiques

On jugera de la rentabilité sur la base des coûts annuels.
Dans l’industrie, on choisira l’installation qui engendre les
coûts annuels les plus bas. Lors de nouvelles constructi-
ons ou de rénovation totale, il y a le plus souvent plusieurs
systèmes énergétiques à choix. Le paragraphe suivant doit
montrer comment comparer ces différents systèmes du
point de vue de la rentabilité.  On va admettre une durée
d’utilisation identique pour les différentes alternatives.  Le
cas de durée d’utilisation différentes sera étudié plus en dé-
tail au chapitre 6d.  Le paragraphe suivant montre rapide-
ment comment juger de la rentabilité des mesures
d’économie d’énergie.

a) Comparaison de différents systèmes énergétiques (avec
durée d’utilisation égale)

On peut décomposer les frais en frais d’amortissement et
paiement des intérêts (coûts annuels du capital), frais pour
la surveillance et l’entretien (frais d’exploitation) ainsi que
coûts de l’énergie.  On peut rocéder de la manière suivante:

On calcule en premier lieu les coûts annuels du capital, qui
sont déduits des frais d’investissement.

Les investissements constituent une dépense unique au
début de la période d’étude et peuvent être évalués avec
assez de précision. Les investissements qui interviennent
en -même temps qu’un inves-tissement énergétique, mais
qui poursuivent un autre but (par exemple amélioration du
confort), n’interviennent pas dans le calcul de rentabilité.  Il
faut remarquer que la séparation entre les investissements
pour les économies d’énergie et ceux pour l’entretien ou
l’amélioration du confort n’est pas toujours facile à faire
dans la pratique. Nous entrerons dans les détails lors des
exemples. Il est important de ne pas renchérir des inve-
stissements énergétiques par des investissements poursui-
vant d’autres buts. Mais il faut aussi noter toutes les
dépenses y relatives:

* dépenses directes pour les appareils, machines, condui-
tes, montage, terrain, techniques de mesure et de régula-
tion, isolation, bâtiments spécialement construits pour
l’installation de chauffage ou pour le stockage.
* frais indirects pour la planification, le conseil, la
surveillance des travaux, les installations de chantier, le
démontage des anciennes installations
* frais de mise en service et de formation du personnel
* frais pour perte de production
* éventuellement taxes uniques de raccordement (pour
les énergies de réseau), taxes d’abonnement
Dans ce contexte, il se pose souvent la question de
l’intégration de la valeur résiduelle d’une installa-
tion existante dans les calculs de rentabilité. Il faut re-
tenir, qu’en principe, pour les calculs de rentabilité, les
dépenses futures doivent être minimisées et qu’il n’est
plus possible de tenir compte rétroactivement d’inve-
stissements antérieurs. Quant à la valeur résiduelle, il
faut distinguer entre la valeur comptable et la valeur com-
merciale (le prix que l’on pourrait récupérer par la vente
d’une ancienne installation).  Pour les calculs de rentabi-
lité, c’est la valeur commerciale qui est importante.  Il faut
distinguer deux cas:

l’ancienne installation (ou une partie) est revendue: dans
ce cas, il faut déduire le prix de vente du prix des nou-
veaux investissements.

l’ancienne installation (ou une partie) peut continuer à
être utilisée: dans ce cas, il faut rajouter la valeur mar-
chande de cette installation à la valeur des nouveaux in-
vestissements.

La valeur comptable résiduelle n’influence le calcul de
rentabilité qu’au niveau des implications fiscales.  Celles-
ci sont cependant presque toujours négligeables et ne
doivent pas nécessairement être prises en compte.

On convertit les coûts d’investissement en montants an-
nuels égaux (annuités) au moyen des facteurs d’annuité.
Le facteur d’annuité dépend du taux d’intérêt interne et
de la durée d’utilisation de l’investissement.  Il peut être
estimé à l’aide du tableau des annuités (voir tableau A de
l’annexe).  A l’aide du tableau 4, on peut établir les coûts
annuels du capital.

Les coûts annuels d’exploitation (voir chapitre 2c) sont
donnés au tableau 5.
Les coûts annuels de l’énergie peuvent être déduits de la
consommation estimée et des prix d’achats donnés dans
le tableau 6. Pour les énergies de réseau (électricité, gaz
et chaleur à distance) il faut encore tenir compte des ta-
xes de bases annuelles.
6
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Le bilan pour toute la durée d’utilisation d’une alternative
peut se déterminer à l’aide du tableau 7: les coûts annuels
du capital comprennent les frais nominaux pour l’amortisse-
ment et l’intérêt; ils sont constants tout au long de la durée
d’utilisation.  Les coûts annuels du capital ne se modifient
plus au cours de la durée d’utilisation.  En revanche, les
frais d’exploitation annuels et d’énergie augmentent régu-
lièrement, car les frais de salaires et de matières, ainsi que
le prix de l’énergie augmentent continuellement.  On peut
tenir compte relativement facilement de ces augmentations
de prix à l’aide des facteurs moyens (tableau B de l’anne-
xe). Pour les installations mixtes (c’est-à-dire des parties
ayant différentes durées d’utilisation), l’estimation du fac-
teur moyen se fera à l’aide de durée d’utilisation pondé-

rée.  Exemple: la partie A de l’installation coûte Fr.
100.- et a une durée de vie de 15 ans. La partie B
coûte Fr. 200.- et a une durée de vie de 20 ans. La
durée d’utilisation pondérée, qui compte pour l’esti-
mation du facteur moyen peut être calculée de la manière
suivante:

(15*100 + 20*200)/(100+200) = 18,3 années.

Lors d’une comparaison entre plusieurs alternatives, on
choisit celle qui a les coûts annuels moyens les plus bas.
Les différentes alternatives doivent cependant présenter
environ la même durée d’utilisation, afin que la comparai-
son soit possible.  Au paragraphe 6d, on expose

comment on peut comparer des alternatives de durées
d’utilisation différentes.

7



RAVEL 3. Rentabilité de différents systèmes énergétiques

b) Comparaison de mesures d’économies d’énergie

Au contraire de la comparaison entre différents systèmes
énergétiques, la comparaison de mesures d’économie
d’énergie ne tient pas compte de l’ensemble des coûts an-
nuels.  On compare la somme des coûts annuels de capital
et d’exploitation avec les économies d’énergie exprimées
en francs.

Les coûts annuels du capital concernent les dépenses en-
gagées pour les économies d’énergie.

On convertit les dépenses pour les économies d’énergie en
montants annuels égaux à l’aide des facteurs d’annuité. Le
facteur d’annuité dépend du taux d’intérêt appliqué, ainsi
que de la durée d’utilisation des investissements.  Il peut
être estimé à l’aide du tableau des annuités (tableau A de
l’annexe).

Le tableau 9 permet de tenir compte du supplément de
frais d’exploitation annuels (voir aussi le chapitre 2c). Ici
aussi, il est important de ne tenir compte que des frais
supplémentaires et que les économies soient portées en di-
minution des frais.

Les économies annuelles d’énergie (tableau 10) se dédui-
sent des économies supposées (différence entre la con-
sommation actuelle et la consommation future) exprimées
par le prix d’achat de l’énergie. Si les taxes de base annu-
elles des énergies de réseau se réduisent en raison des
mesures d’économie, il ne faut pas oublier d’en tenir comp-
te. Par exemple, si ces mesures d’économie d’énergie con-
duisent à une importante économie d’électricité couplée à
une légère augmentation de la consommation de mazout, il
faut soustraire des montants d’énergie économisés, la part
d’augmentation des frais de mazout.

A nouveau, on convertit à l’aide de facteurs moyens (ta-
bleau B de l’annexe), les coûts annuels du capital,

les frais d’exploitation annuels et les économies d’éner-
gie en coûts moyens, respectivement produits annuels
(tableau 1 1).  On peut juger de la rentabilité d’une mesu-
re d’économie d’énergie à l’aide de ce tableau: si les éco-
nomies d’énergies annuelles moyennes dépassent les
coûts annuels du capital et des frais d’exploitation, alors
les mesures d’économie d’énergie sont rentables. Une
évaluation du délai de remboursement est décrite au
paragraphe 6b.

Le plus simple est de se servir du tableau en considérant
les coûts comme une grandeur négative (‘dépenses") et
les économies comme une grandeur positive (‘produits’).
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4.  Prise en considération des as ects fiscaux

Les résultats des calculs de rentabilité sont considérable-
ment modifiés par les aspects fiscaux. Cependant, l’influ-
ence fiscale est multiple, dépend de beaucoup de facteurs
et varie de canton à canton.  En principe, il faut distinguer
entre les privés et les entreprises.  Par “privés”, on entend
toutes les personnes qui paient leur impôt après taxation
pour personne physique.  Les investissements pour les
mesures d’économie d’énergie influencent directement les
impôts sur le revenu et sur la fortune des propriétaires,
qu’ils occupent leur logement eux-mêmes ou qu’ils le lou-
ent.  Pour les locataires, cela n’a aucun effet sur la taxation
du revenu; en revanche, ils profitent de la baisse des coûts
de l’énergie, mais doivent généralement payer en
conséquenoe des loyers plus élevés.

Par “entreprises”, nous entendons toutes les corporations
qui sont taxées sur la base d’une déclaration d’impôt pour
personnes morales.  Ce sont les sociétés par actions, les
sociétés à responsabilité limitée (les clubs et fondations
sont souvent taxés sur la base de déclaration d’impôt pour
les personnes physiques).  Les personnes morales doivent
s’acquitter d’un impôt sur le revenu et sur le capital.
Uimpôt sur le capital n’est quasiment pas influencé. Les
impôts sur les bénéfices ne doivent être considérés que
dans les cas où les calculs de rentabilité ne donnent aucun
résultat déterminant, vu que leur influence est en général
peu importante.

Il faut d’abord évaluer de combien les investissements éner-
gétiques vont modifier le revenu et la fortune imposables.
L’effet de l’augmentation ou de la diminution de ce revenu
ou de cette fortune imposable sur la somme effective
d’impôt à payer va dépendre du taux d’impôt marginal. Ce
taux d’impôt marginal exprime: combien de pourcents du re-
venu supplémentaire, respectivement de la fortune sont à
payer en impôt.  Un taux d’impôt de 30% par ex. signifie
que l’on aura une diminution d’impôt de Fr. 300.- pour une
déduction du revenu de Fr. 1000.-. On peut calculer le taux
d’impôt marginal pour les personnes physiques à l’aide du
tableau 12.

Le taux d’impôt marginal pour la fortune se détermine de la
même manière.  Ce procédé n’est valable que pour autant
que le revenu imposable avant et après l’investissement se
trouve dans la même classe. Si l’on devait sauter plusieurs
classes, il faudrait alors tenir compte de tous les taux
d’impôt marginaux pour un calcul exact. Par approximati-
on, on peut faire les calculs avec la valeur moyenne des
taux d’impôt marginaux.

Dans la plupart des cantons, le taux d’impôt des entrepri-
ses est basé sur le rendement, dest-à-dire le rapport entre
les produits imposables et le montantdu capital avec les
réserves.  Généralement le taux d’impôt des personnes mo-
rales est communiqué par l’entreprise elle-même.

a) Usage propre

Imaginons qu’un propriétaire veuille évaluer les mesures
d’économie d’énergie d’un immeuble existant. Les coûts
moyens annuels, respectivement les produits, sans prise

en compte des aspects fiscaux, sont rassemblés au ta-
bleau 1 1. Les incidences fisca-
les peuvent avoir trois effets:

* un effet unique sur les impôt sur le revenu (tableau 13)
* une modification annuelle permanente de l’impôt sur le
revenu (tableau 14)
* une modification annuelle durable de l’impôt sur la fortu-
ne (tableau 15)

Dans la plupart des cantons, les investissements pour
les économies d’énergie peuvent être partiellement ou to-
talement déduits du revenu en tant que frais d’entretien
des bâtiments.  Le montant de cette déduction unique
peut être déterminé à l’aide du tableau 13.  Pour cette
déduction unique, le quota autorisé par chaque canton,
est déterminant. Cette déduction unique est cependant
perdue, si l’on déduit les frais d’entretien forfaitairement
(voir tableau 14, colonne 3), et si le canton n’autorise
aucune déduction supplémentaire.  En multipliant toutes
les déductions fiscales possibles avec le pourcentage de
charge fiscale correspondant au taux d’impôt marginal,
on obtient le montant des impôts réellement économisés.
Cette déduction unique est transfôrmée en montants an-
nuels au moyen du facteur d’annuité.

Le revenu imposable augmente lors de l’augmentation
de la valeur locative et diminue en fonction du montant
des intérêts rélement payés (en cas de financement
étranger), respectivement du rendement du capital (en
cas de financement par les fonds propres). Le tableau
14: Modification annuelle des impôts sur le revenu, per-
met de saisir les effets de cette modification du revenu.

De la même manière, le tableau 15: Modification annuel-
le des impôts sur la fortune, prend en compte la modifica-
tion du montant de la fortune imposable.  La fortune
imposable augmente lors d’une augmentation de la va-
leur fiscale (nouvelle taxation) et diminue avec l’augmen-
tation des dettes ou avec la diminution du capital placé.

Les tableaux 7, respectivement 1 1 sont donc à complé-
ter pour permettre de juger de la rentabilité en tenant
compte des aspects fiscaux.
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RAVEL

Le bilan total, c’est-à-dire la représentation de l’ensemble
des coûts/produits annuels moyens, s’effectue à l’aide du
tableau 16.  Les propriétaires qui occupent leur propre loge-
ment, doivent tenir compte de l’ensemble des coûts annu-
els de capital, des frais

d’exploitation, des coûts de l’énergie (économie) et des inci-
dences fiscales lors de leur calcul de rentabilité.  Les mesu-
res d’économie d’énergie sont rentables, lorsque les
économies annuelles dépassent les coûts annuels.
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Le procédé de prise en compte des aspects fiscaux est aus-
si valable pour la comparaison entre diverses alternatives
énergétiques, particulièrement lorsqu’un bâtiment existant
doit être assaini énergéfiquement. Pour les nouveaux bâti-
ments, il n’est généralement pas possible de calculer un
abaissement fiscal unique. Uévaluation du taux de l’impôt
marginal doit être effectuée à partir du futur revenu im-
posable, respectivement de la future fortune imposable, vu
qu’un nouveau bâtiment modifie fortement la situation fisca-
le.  Pour les nouveaux bâtiments, la prise en compte des
aspects fiscaux n’est intéressante que lorsque les valeurs
locatives et par conséquent les valeurs fiscales pour les
différents systèmes énergétiques varient beaucoup.  Ceci
est surtout le cas lors de comparaison entre des systèmes
conventionnels et des alternatives.

b) Location

Généralement, les propriétaires ne font que reporter les
frais d’exploitation et les coûts d’énergie dans les charges,
c’est-à-dire que les locataires profitent d’un assainisse-
ment.  Le bilan pour les propriétaires de logements loués
n’est influencé que par les coûts annuels du capital, qui -
pour autant que les mesures énergétiques correspondent à
une plus-value - se traduiront pas une augmentation de loy-
er.  Lors de l’évaluation de la modification permanente du
revenu imposable, il faut tenir compte, en lieu et place de la
valeur locative, des revenus effectifs, respectivement des
augmentations qui pourront être répercutées sur les loyers.
Le tableau 17 permet d’établir le bilan pour les propriétaires
de logements loués.

Globalement pour les propriétaires, c’est le rendement brut
qui est déterminant. Par rendement brut, on entend le quo-
tient des revenus de location et des frais d’investissement.
Lors d’assainissement, il faut diminuer les frais d’investisse-
ment du montant unique déductible des impôts (Tableau
13).  Le rendement brut devrait être d’au minimum 1 pour-
cent audessus du taux d’intérêt appliqué.

Lors d’assainissement, on peut aussi dresser un bilan pour
les locataires. Il faut alors comparer les frais d’exploitation
et l’économie d’énergie avec l’augmentation de loyer. Pour
les locataires, il faut en plus tenir compte du bilan des

coûts/revenus annuels sur une période de 5 à 6 ans sui-
vant la mesure d’assainissement. Les premières années
suivant un assainissement sont particulièrement critiques
pour les locataires, vu qu’ils subissent tout de suite une
augmentation de loyer, mais qu’ils ne profiteront pleine-
ment de l’assainissement que lorsque le prix de l’énergie
aura augmenté.  C’est la raison pour laquelle, ils
préfèrent les investissements de remplacement ou les
mesures d’amélioration immédiates à une rénovation de
grande ampleur.

c) Entreprises (personnes morales)

Pour les entreprises, la saisie correcte des effets fiscaux
est particulièrement complexe. Les deux facteurs fiscaux
les plus importants sont la forme de financement et les
amortissements.  Le procédé exposé ci-dessous convi-
ent surtout pour la prise en compte des aspects fiscaux
lors de l’assainissement énergétique d’une entreprise (so-
ciété par action).

Lors de financement par emprunts, les intérêts sont direc-
tement déductibles des impôts (tableau 18), par oppositi-
on au financement par du capital propre (les dividendes
ne sont pas déductibles).

En règle générale, les mesures d’économies d’énergie
engendrent des dépenses correspondant à une plus-va-
lue et ne sont alors pas déductibles des impôts au con-
traire des dépenses pour le maintien de la valeur
(entretien).  Dans le cas particulier, il faut d’abord déter-
miner quelles dépenses engendrent une plus-value et
quelles dépenses sont de l’entretien pur.  La part d’inve-
stissement que les autorités fiscales admettent être de
l’entretien, peut être déduite des impôts (tableau 19).  On
convertit cette déduction fiscale unique en montants an-
nuels constants (annuités) répartis sur toute la durée
d’utilisation (à l’aide des facteurs d’annuité).
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Pour les investissements énergétiques à plus-value, les
amortissements comptables admis par les autorités fiscales
entraînent aussi une économie d’impôt. Il n’y a pas que les
amortissements, mais aussi les économies de dépenses
pour l’énergie et la modification des frais d’exploitation qui
influencent le bénéfice et ainsi les impôts d’une entreprise
(tableau 20). Le cas des amortissements linéaires est rela-
tivement facile à prendre en compte dans notre calcul de
rentabilité. Il suffit de diviser les dépenses d’investisse-
ment par la durée d’utilisation pour obtenir le montant annu-
el à amortir.

Remarques: les aspects fiscaux du mode de financement
peuvent aussi être pris en compte par un choix approprié
du calcul du taux d’intérêt. Si le calcul du taux d’intérêt est
donné par l’entreprise, il faut s’assurer que l’aspect finan-
cier soit bien être pris en compte pour le calcul de la renta-
bilité.

Les investissement pour les économies d’énergie peuvent
être amortis jusqu’à 50%, au cours des deux premières
années pour l’impôt fédéral direct (les cantons sont généra-
lement aussi généreux pour les amortissements). L’amor-
tissement a alors un effet dégressif et a une influence plus
généreuse sur le bénéfice des entreprises que les amor-
tissements linéaires. L’effet -d’un tel amortissement n’est
pas trivial à calculer et il faut faire intervenir un facteur de
correction.  Si l’investissement peut être amorti de 50% en
2 ans, alors on peut faire intervenir l’amortissement linéaire
multiplié par le facteur de correction du tableau 21.

Généralement, la valeur de la fortune d’une entreprise n’est
pas fondamentalement modifiée par un investissement

pour les économies d’énergie. Aussi l’effet fiscal
consécutif à la modification de la fortune est négligeable.
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5. Prise en com te des coûts sur l’environnement

Traditionnellement, la charge Pour l’environnement engen-
drée par les différents systèmes énergétiques n’est pas pri-
se en compte pour les calculs de rentabilité. Un bilan des
émissions ou un bilan des impacts sur l’environnement
peut être établi séparément. Il est cependant possible d’in-
clure dans le calcul de rentabilité, les coûts environnemen-
taux, souvent appelés coûts externes: pour différents
combustibles et différents systèmes énergétiques, les coûts
externes sont pris en compte par une augmentation de prix.
Le canton de Thurgovie utilise aujourd’hui déjà ces aug-
mentations dans ses calculs de rentabilité.  De nouvelles
valeurs vont être publiées, avec la collaboration du pro-
gramme PACER. Mais jusqu’à la parution de ces résultats,
nous allons utiliser les valeurs publiées sur mandat du Can-
ton de Thurgovie (voir tableau 22).  Bien que l’évaluation
de telles valeurs soit audacieuse, cela devrait être utile
pour une première évaluation grossière.

Dans le cadre d’un tel calcul de rentabilité plus étendu -
avec inclusion des coûts de l’impact sur l’environnement -
les prix de l’énergie doivent être augmentés de ce
supplément ou évalués séparément comme dans le ta-
bleau 23 (Remarque: le facteurmoyen est évalué à partir du
taux d’intérêt et de l’inflation attendue).

Pour les installations et les bâtiments publics, la rentabilité
devrait toujours être examinée en tenant compte des im-
pacts sur l’environnement.

Par “installations et bâtiments publics’, on entend tous
les bâtiments et installations bâtis ou subventionnés par
les pouvoirs publics.  Ce sont: les bâtiments communaux
(y compris les sociétés communales, comme par exemp-
le les associations pour l’adduction et le traitement des
eaux, les bâtiments cantonaux, les institutions cantona-
les (par ex. les banques cantonales, les établissements
d’assurances) et les bâtiments appartenant à la Confédé-
ration (y compris, les bâtiments des CFF, des PTT, de la
CNA, etc.).

Pour les privés et les entreprises, l’élargissement des
calculs de rentabilité aux impacts sur l’environnement ap-
porte un facteur supplémentaire de décision important.
Leur prise en compte peut être mentionnée dans le bilan
social d’une entreprise.

14



6. Questions particulières RAVEL

6. Questions particulières

a) Subventions

Dans certains cantons, les installations pour l’utilisation
d’énergies renouvelables - comme par ex. le soleil, le bio-
gaz, la géothermie et le bois - sont subventionnées. Savoir

si une installation économisant l’énergie sera subven-
tionnée ou non, et de quel montant, doit être déterminé
avec les autorités cantonales compétentes.  Pour l’investis-
seur, le calcul des frais d’investissements nets (coûts
totaux d’investissement moins le montant de la subventi-
on) est déterminant (tableau 24).

b) Calcul du délai de remboursement

On se pose souvent la question du délai de rembourse-
ment ou durée d’amortissement pour les mesures d’écono-
mie d’énergie. Par délai de remboursement ou durée
d’amortissement, on entend le temps qu’il faut pour que le
montant de l’énergie économisé calculé en francs soit aus-
si élevé que le montant de l’investissement initial.  Le ta-
bleau 25 répond à cette question.  Le calcul n’est pas
seulement fait pour la durée d’utilisation, mais pour diffé-
rentes durées.  Ainsi, il est possible de calculer les coûts
moyens annuels, respectivement les revenus pour 5, 10,
15 ou 20 ans (Tableau 25).  Les valeurs pour des interval-
les de temps différents peuvent être calculées avec suffi-
samment de précision par interpolation linéaire. Le temps
de

remboursement, respectivement d’amortissement peut
ainsi être évalué relativement facilement par un graphi-
que (voir figure).



RAVEL 6. Questions Particulières

c) Problème des investissements de remplacement

Dans la pratique, la question se pose souvent de savoir s’il
vaut la peine de remplacer une installation en parfait état
de fonctionnement, mais consommant beaucoup d’énergie,
par une nouvelle installation moins gourmande.  Nous al-
lons proposer ci-dessous une solution simple, applicable
dans la plupart des cas. Nous partons de l’hypothèse que
l’ancienne installation ne peut plus être revendue. Il faut
alors comparer les frais d’exploitation et d’énergie de la vi-
eille installation avec les coûts annuels totaux (capital, frais
d’exploitation et d’énergie) de la nouvelle installation. Il est
alors très important que le calcul soit fait en tenant compte
des taux d’intérêts réels.

d) Comparaison lors de durées
d’utilisation différentes

Pour la comparaison d’alternatives de durées de vie diffé-
rentes, il est à nouveau important de procéder aux calculs
avec des taux de renchérissement réels plutôt que des taux
d’intérêts nominaux. Il est nécessaire de procéder à des
simplifications: on fait l’hypothèse qu’à la fin de la durée
d’utilisation, l’installation sera remplacée au même prix réel
que pour l’investissement initial.  Nous ne faisons ici qu’une
démonstration simpliste d’une telle comparaison (modificati-
on des tableaux 4 et 7).  Faisons l’hypothèse que nous de-
vions comparer trois installations de durée de vie de 10, 15
et respectivement 20 ans.  La durée pour la comparaison
doit alors être au minimum de 20 ans. Le facteur d’annuité
(tableau 4) pour le calcul du coût annuel du capital se base
sur la durée d’utilisation effective des différentes alternati-
ves et sur le taux réel d’intérêt. La valeur du facteur moyen
pour le calcul des frais moyens annuels d’exploitation et
d’énergie (tableau 7) sera calculée pour toutes les alternati-
ves pour la durée d’utilisation la plus longue, 20 ans dans
notre cas, et pour le taux de renchérissement réel.

e) Analyse de sensibilité

L’analyse de sensibilité permet d’analyser l’influence de mo-
difications des hypothèses de base (par exemple augmen-
tation du prix de l’énergie) sur le résultat du calcul de
rentabilité. Dans le cadre d’une analyse de sensibilité, on
peut tenir compte de questions comme, ‘quoi, quand?".
Les questions qui peuvent être étudiées dans le cadre
d’une analyse de sensibilité, sont par exemple: * Comment
se modifie le délai de remboursement d’une mesure éner-
gétique:
- si le prix du mazout augmente de 4% plutôt que de 2%?
- si le taux d’intérêt appliqué est plus élevé de
1%?

- si la durée d’utilisation est raccourcie de 5 ans?

* De combien le prix de l’énergie doit-il augmenter au mini-
mum pour ne pas compromettre la rentabilité de la mesure,
c’est-à-dire que la période de remboursement reste plus
courte que la durée d’utilisation (procédé de la valeur cri-
tique, respectivement du break-even-analysis)?

Lors d’une première étape, on fait varier différentes hypo-
thèses et on examine leur influence sur le résultat de la ren-

tabilité.  Il est possible de ne faire varier qu’une grandeur
à la fois (par exemple l’augmentation du prix du mazout)
ou plusieurs valeurs simultanément (par exemple en plus
du mazout, l’augmentation du prix de l’électricité).  Il est
ainsi possible de déterminer les hypothèses critiques, cel-
les qui influencent le résultat de manière prépondérante
(le plus souvent les prix de l’énergie).

Lors d’un deuxième temps, une fois les hypothèses cri-
tiques connues, on cherche à savoir de combien elles
peuvent varier au maximum sans compromettre la renta-
bilité de la mesure d’économie. Uanalyse de sensibilité
permet de donner par exemple les réponses suivantes:
L’augmentation de prix du mazout a une influence
prépondérante sur la rentabilité. Si l’augmentation de
prix réelle du mazout dépasse 2,5%, alors la mesure
d’économie d’énergie est rentable.

Différents cas traitant de plusieurs questions et de leur in-
fluence sur les résultats de l’analyse de sensibilité seront
présentés sous forme d’exercices.
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Litérature:

RAVEL-Leitfaden “Methoden der Wirtschaftlichkeitsanalyse von Energiesystemen”, projet RAVEL-Kompendium (parution
milieu 1992)
Manuel RAVEL (Parution française fin 1992)
Manuel du programme d’impulsion 1987, “Les installations techniques dans la planification intégrale des bâtiments”, Volu-
me A, Chapitre 7: Rentabilité
Winje D., Witt D. (1991): “Energiewirtschaft”, Handbuchreihe Energieberatung / Energiemanagement, Band 11, Verlag
TÜV Rheinland GmbH, Kôln
Norme SIA 380/1, “L’énergie dans le bâtiment”

[1] Le taux hypothécaire pour les nouvelles hypothèques était de 7,76% en octobre 1991, de 6,87% pour les anciennes
hypothèques (moyenne de toutes les banques cantonales)
Source: Banque Nationale Suisse: “Bulletin mensuel octobre 1991"

[2] Taux d’intérêt appliqués: il n’est pas courant de prendre des taux supérieurs à 1 0% pour les investissements énergé-
tiques, même lors de procédés très particuliers. Quelques grandes industries admettent un calcul du taux d’intérêt de
20% en y incluant un facteur global de risque.  Mais ce procédé conduit à des résultats biaisés et dans la mesure du pos-
sible, ne devrait pas être utilisé. Un meilleur procédé consiste à construire un arbre de décision, ou à prendre en compte
le risque suivant les théories économiques éprouvées.

[3] Les frais d’exploitation comprennent les frais de salaires et de matériel additionnés. Les frais d’exploitation subissent
une augmentation constante surtout à cause de l’augmentation des salaires (environ 1,5% d’augmentation réelle par
année, au cours des 20 dernières années).
Résultat: pour les calculs des différentes variantes, il faut prendre l’augmentation annuelle réelle:
minimum: le taux d’inflation / moyenne: taux d’inflation + 1.0% / maximum: taux d’inflation + 2%

[4] Augmentation annuelle du prix de l’électricité:
La modification du prix de l’électricité s’effectue dans plusieurs directions.  D’une part il faut distinguer les différentes tensi-
ons (basses et moyennes tensions), et d’autre part, il existe différents tarifs journaliers (heures pleines/heures creuses).
Pour les moyennes tensions et à l’avenir pour les basses tensions, il faudra encore tenir compte d’un prix différencié pour
l’hiver et l’été. Il ne faut pas oublier non plus que les prix actuels des différentes compagnies d’électricité varient tant par
leur niveau que par leur structure. Prenons l’hypothèse qu’à long terme (201 0), les tarifs de l’électricité doivent s’appro-
cher des coûts marginaux, cela donne le tableau suivant:



Sources RAVEL

Source: parts de la consommation, prix moyen de l’électricité 1985(1), coûts marginaux 1985 (2) et
201 0(3):  Infras (1988): “Grenzkosten und Tarife für Electrizität”, Arbeitsdokument Nr. 14, EGES

Remarques: les coûts marginaux correspondent au scénario du moratoire EGES. Dans ce scénario, l’augmentation du
prix de l’électricité atteint +0,7% (pour le scénario “de sortie du nucléaire 2025": env. 1%). La structure des tarifs actuels
s’appuie sur une estimation grossière (structure des tarifs tirée des tarifs des FMB). La distinction entre fournisseurs
d’électricité ”cher" ou “bon marché” ne sert qu’à montrer que le prix de l’électricité peut varier suivant le fournisseur (il faut
penser que les différents fournisseurs d’électricité présentent des coûts marginaux distincts). L’évolution du prix de l’éner-
gie pour une installation donnée est chaque fois un cas particulier. Pour un chauffage électrique par exemple, il n’est
généralement pas judicieux de faire les calculs en admettant une augmentation moyenne du prix de l’électricité, mais il
faut tenir compte d’une augmentation plus élevée.

L’évolution des prix est encore dépendante des charges fiscales. L’introduction progressive d’une taxe de 10% sur l’élec-
tricité aurait pour conséquence une augmentation de prix de 0,4% par année.

Résultat: pour un calcul de variantes, on peut prendre les augmentations de prix de l’électricité suivantes:

minimum: taux d’inflation / moyenne: taux d’inflation + 1.0% / maximum: taux d’inflation + 2.0%. Pour les chauffages élec-
triques (hiver-h.c.), on peut envisager les augmentations suivantes: minimum: taux d’inflation + 2% / moyenne: taux d’infla-
tion + 3.5% / maximum: taux d’inflation + 4%

[5] Augmentation annuelle du prix du mazout:

On peut penser que le prix du pétrole, sur une longue période, ne devrait pas dépasser les prix de revient des produits de
substitution (par exemple le combustible tiré des schistes bitumineux, des sables bitumineux, du charbon fluidifié).  Le
prix du pétrole tiré des produits de substitution revient à environ Fr. 1 03.-/l 00 kg. (4)

Si nous prenons un prix moyen du pétrole pour gros consommateurs de Fr. 42.7 /1 00 kg, il en résulte par hypothèse
l’augmentation de prix suivante:

Pour l’augmentation maximale du prix du mazout, nous faisons l’hypothèse que le prix du pétrole atteindra déjà vers l’an
2010 à 2015, le prix des produits de substitution.(5)

Dans ce cas, l’augmentation du prix du mazout atteint environ 4%.

Une augmentation moyenne du prix du mazout arrondie à 2% a lieu, si l’on fait l’hypothèse que le prix du pétrole atteindra
Fr. 55.-/l00 kg d’ici à l’an 2005. (6)

L’introduction d’une taxe de 10 à 20% sur les énergies fossiles conduirait à une augmentation d’environ 0.5% (cela tou-
jours avec l’hypothèse que la taxe soit permanente).

Résultat: pour un calcul de variantes, on peut prendre le renchérissement annuel suivant: minimum: taux d’inflation / moy-
enne: taux d’inflation + 2.0% / maximum: taux d’inflation + 4.0%.

1 Le prix moyen du courant électrique en 1990 atteint 14.17 cts/kWh (Statisfique suisse de l’électricité 1990)·

2 Les coûts marginaux pour 1990 sont estimés à partir destarifs 1990·

3 Les coûts marginaux pour 2010 ont été calculés sur la base 1990 à l’aide de l’index des prix à la consommation·

4 EGES Hauptbericht S.37 (Prix de base 90)·

5 Dans les scénarios EGES, en cas de forte croissance de l’économie, il est admis que l’on atteindra déjà le prix des éner-
gies de substitution en l’an 2005·

6 Dans les scénarios EGES, cette hypothèse est subordonnée à une faible croissance de l’économie (calculée sur la
base de 1990)
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[6] Augmentation annuelle du prix du gaz:
Les scénarios EGES ont fait l’hypothèse d’une augmentation du prix du gaz de 1% plus faible que celle du mazout.  Ici
aussi, il faudrait éventuellement tenir compte de l’introduction d’une taxe sur l’énergie.

Résultat: pour les calculs de variantes, on peut compter avec le renchérissement du prix du gaz sui-
vant:
minimum: taux d’inflation (constante réelle)/ moyenne: taux d’inflation + 1.5% / maximum: taux d’inflation + 3.0%

[7] Augmentation annuelle du prix de la chaleur à distance:
L’augmentation du prix de la chaleur dépend beaucoup de l’approvisionnement en énergie de chaque entreprise. D’une
part, le rapport entre le prix des énergies primaires indigènes(ordures, mazout, charbon, gaz) joue un rôle, d’autre part il
faut aussi tenir compte de la rémunération du capital investi, du fait des charges fixes élevées.  Dans l’hypothèse que la
chaleur à distance est surtout produite à partir de l’incinération des ordures (ce qui est le cas de la plupart des installati-
ons de production de chaleur à distance en Suisse), nous pouvons établir la convention suivante:

Résultat: pour les calculs de variantes, on peut compter avec le renchérissement annuel suivant:
minimum: taux d’inflation / moyenne: taux d’inflation + 1.0% / maximum: taux d’inflation + 2.0%

[8] Augmentation annuelle du prix du bois:
Le niveau du prix réel du bois est relativement stable depuis 1960 (Indice 1960: 108.7/1990: 113.9). Nous partons de l’hy-
pothèse que le prix du bois va également rester très stable à l’avenir.

Résultat: pour toutes les variantes, l’augmentation du prix du bois correspondra au taux d’inflation.

[9] Augmentation du prix de l’énergie:
Les augmentations de prix que le canton de Thurgovie applique sont en effet plus basses:
- Mazout EL: Fr. 6.-/l 00 kg
- Gaz: 0,2 cts/kWh
- Bois (brûlé avec filtrage des fumées:) Fr. 50.-/t

[10] Prix de l’énergie:

Les prix de l’énergie utilisés dans ce document proviennent des résultats du rapport EGES (calculés sur la base des prix
1991), de l’analyse des tarifs Electricité-gaz chaleur à distance (état 1986/87) publiée par l’Office fédéral de l’Energie et
réactualisés pour 1991, ainsi que les résultats des enquêtes actuelles.
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Tableau B: facteurs moyens RAVEL
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RAVEL Tableau C: durée d’utilisation/ frais d’exploitation

Tableau C: durée d’utilisation/ frais d’exploitation

Les données se rapportent à la durée d’utilisation pendant laquelle un système énergétique ou une mesure d’économie
d’énergie doit être amortie.  Lors de conditions favorables et avec un entretien adéquat, la durée de vie peut être beau-
coup plus longue que la durée d’utilisation proposée. Mais cette durée de vie peut parfois être aussi beaucoup plus cour-
te que celle indiquée dans le tableau, en suite de défauts des matériaux ou d’erreurs lors de la fabrication et du montage.

Nous ne donnons qu’une liste des installations et mesures d’économies les plus courantes, accompagnées de leur durée
d’utilisation et de leurs frais d’exploitation (coût pour la surveillance et l’entretien).  Il est possible de trouver des informati-
ons plus détaillées dans les publication “Durée d’amortissement” de l’Office fédéral des bâtiments et “Planification intégra-
le” de l’Office des questions conjoncturelles, ainsi que dans la norme SIA 380/1.

1 La valeur de l’installation comprend en principe l’ensemble des frais pour une installation ‘clé en main’ (par exemple les
équipements y compris les conduites et les raccords).·

2 Les frais de surveillance et d’entretien relativement élevés comprennet également l’échange de moteurs qui représente
un ‘remplacement partiel’ périodique, ce qui nous permet de compter sur une durée de vie de 15 ans même pour les in-
stallations de couplage chaleur-force.

3  Sans les frais de surveillance pour le catalyseur.  Pour la maintenance du catalyseur il faut rajouter 1.0 ct/kWhe , re-
spectivement 1 %à 20/. de la valeur de l’installation.
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